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lestion  qui  s'agite  aujourd'hui , est  de  la  plus 
portance  ; elle  appelle  les  plus  profondes  52 
des  politiques  et  des  législateurs  ; elle  se  Lie 
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par  sa  nature  et  par  son  objet,  aux  plus  grands  intérêts 
de  la  société  : peut-être  même  ne  seroit-ce  pas  une 
assertion  trop  hasardée  , que  celle  quiferoit  considérer 
la  solution  du  fameux  problème  qui  nous  occupe  , ou 
comme  le  présage  de  la  décadence  de  la  République  , 
ou  comme  la  plus  forte  garantie  de  sa  conservation. 

Citoyens  collègues,  je  n’ai  pas  la  prétention  de  fixer 
irrévocablement  vos  idées  sur  une  matière  aussi  dé- 
licate : je  viens,  au  contraire,  vous  soumettre  les  miennes 
avec  ce  sentiment  de  défiance  qui  doit  m’ accompagner , 
plus  qu  aucun  autre  , à cette  tribune.  ^ f 

Je  ne  m’abandonnerai  à aucune  espèce  de  déclama-* 
tion  ; je  dirai  simplement  ce  que  je  croirai  , ce  que  je 
sentirai  être  la,  vérité,  et  je  la  défendrai  par  la  seule 
invocation  des  principes  tutélaires  ec  constitutionnels 
de  la  République. 

La  loi  du  19  fructidor  an  5,  avoir  mis,  pendant  une 
année,  les  journaux  , les  autres  feuilles  périodiques,  et 
les  presses  qui  les impriment , sous  l’inspection  de  la 
police  : l’art.  XXXV  avoit  même  autorisé  la  police  a 
les  prohiber  , aux  termes  de  1 art.  55o  de  la  Consti- 
Une autre  Loi  du  9 fructidor  an  6 , a proroge  1 exe- 
ctition  de  l'art.  XXXV  de.  celle  du  19  fructidor  an  5, 
dans  les  termes  suivans  : L3 attribua. on  donnée  a la  pouce 
par  V art.  XXXV- dt  la  loi  du  19  fructidor  an  5 ; conti- 
nuera d3 avoir  lieu  jusqu  à la  publication  de  la  loi  penale  qui 
sera  portée  sur  les  délits  de  la  presse  > sans  neanmoins  que 
la  durée  de  cette  attribution  puisse  excéder  le  terme  d une 
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J’ai  cru  devoir  rappeler  le  texte  même  de  ces  lois 

parce  qu’il  doit  être , si  je  puis  m’exprimer  ainsi  ,,  le 
point  de  départ  de  la  discussion  actuelle  ; parce  qu  on 
trouve  là  le  meilleur  et  le  plus,  sûr  régulateur  pour 
diriger  cette  discussion  vers  çles  résultats  utiles, 
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Le  système  prohibitif  ou  limitatif  mis  en  action  par 
les  deux  lois  que  je  viens  de  rappeler,  prend  son  origine 
dans  la  Constitution  même  : le  Corps  législatif  n'a  fait 
en  cela  quuser  d'un  pouvoir  légitime.  IL  n’y  a y dit 
1 ait.  555  de  la  charte  nationale  , ni  privilège  3 ni  Umi- 
tation  à la  liberté  de  la  presse  et  à ïexercice  de  l’industrie 
et  des  arts  de  toute  espèce.  Toute  loi  prohibitive  en  ce  otnre 
quand  les  circonstances  la  rendent  nécessaire  y est  essen- 
tiellementprovisoire , et  n’a  d’effet  que  pendant  un  an  au 
P lus  y a moins  qu’elle  ne  soit  formellement  renouvelée. 
Ainsi,  ce  que  le  Corps  legislatif  a fait  à cet  égard  en 
I an  5 et  en  1 an  6 , il  pourrait  encore  le  faire  aujour- 
d hui  : c’est  donc  à sa  sagesse  à examiner  si  les  mêmes 
motifs  d’intérêt  et  de  salut  public  qui  ont  déterminé 
cette  mesure  aux  deux  époques  précédentes,  en  com- 
mandent encore  aujourd’hui  la  prolongation. 

La  décision  de  ce  premier  point  dépend  de  la  compa- 
raison des  circonstances  : rapprochons  les  temps  respec- 
tifs, nous  saurons  bientôt  si  ce  qui  parut  bon  ^avantageux 
necessaire  même  pour  la  cause  et  la  conservation  'de  là 
République  en^  l’an  5,  dans  cette  année  sinistre  et 
malheureuse , ou  la  reaction  royaliste  élarsrissoit  avec 
une  activité  épouvantable  le  tombeau  des  amis  de  la 
liberté  ; nous  saurons  , dis-je  , si  les  dispositions  faites 
alors  pour  etoufïer  les  échos  périodiques  de  la  royauté 
ne  mnroient  pas  aujourd  hui  par  jeter  uans  l'asservisse- 
ment trop  prolongé  de  la  presse  le  fondement  même  de 
la  servitude  publique.  Notre  collègue  Grandmaison 
dans  une  opinion  cju'il  a fait  distribuer  ces  jours  der- 
niers , nous  a donné  à ce  sujet  des  développ'emens  dont 
la  force  et  la  vérité  ont  fait  sur  mon  esprit  une  impres- 
sion profonde  : ü a établi , pour  tout  homme  de  bonne 
oi , que  le  remede  circonstanciel  autorisé  contre  la 
licence  de  la  presse  en  l'an  5,  dégénérerait  maintenant 
par  une  application  trop  souvent  réitérée,  en  un  véri- 
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table  poison  qui  plongerqit  insensiblement  le  corps 
politique  dans  une  léthargie  mortelle  et  irréparable. 
Cette  opinion  est  celle  de  la  commission  ; j’ai  l’espoir 
qu’elle  deviendra  aussi  celle  du  Corps  législatif  entier. 

En  vous  exprimant , mes  collègues,  les  justes  inquié- 
tudes que  m’inspireroit  le  renouvellement  de  la  législa- 
tion prohibitive  contre  la  liberté  de  la  presse  , je  ne  fais 
que  respecter  le  vœu  même  de  la  Constitution.  Souve- 
nons - nous  que  tout  en  autorisant  le  Corps  législatif 
à restreindre  l’exercice  de  cette  liberté  .,  elle  ne 
permet  néanmoins  de  recourir  à des  lois  prohibitives 
en  ce  genre  , que  lorsque  l’empire  des  circonstances , le 
besoin  de  sauver  la  chose  publique  justifient  l’usage 
de  pareilles  mesures.  Rappelons-nous  qu’elle  veut  que 
ces  lois , qui  font  en  quelque  sorte  violence  à un  des 
droits  les  plus  précieux  de  la  société , ne  soient  que. 
provisoires  , et  n’aient  leur  effet  que  pendant  un  an 
au  plus.  Or  la  fréquente  prorogation  de  ces  mêmes  lois 
ne  leur  ôteroit-elle  pas  cette  qualité  fugitive^  et  précaire 
que  la  constitution  leur  a donnée  , pour  y substituer  un 
caractère  de  permanence  et  de  stabilité  qui  contrarieroit 
évidemment  la  constitution  , et  qui , à la  longue  , en 
miner  oit  même  la  base  ? 

La  Constitution  a donc  prévu  elle-même  l’abus  de 
ces  mesures  prohibitives  ; elle  en  a prescrit  formelle- 
ment la  durée  et  le  terme  j elle  a recommandé  au 
législateur  le  plus  grand  scrupule  dans  l’usage  de  ce 
pouvoir  extraordinaire  dont  elle  ne  l’a  investi , par  l’ar- 
ticle 355  , qu’avec  une  sorte  de  regret  et  de  ré- 
pugnance. 

J’ai.  dit  que  la  commission  avoit  senti  le  danger  de 
proposer  encore  une  fois  la  prorogation  de  l’art.  XXXV 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  Pour  empêcher  le 
recours  continuel  à ce  système  prohibitif,  elle  a jugé 
très-sainement  qu’il  falloit  se  hâter  d’organiser  la  légis- 
j ation  pénale  sur  les  délits  de  la  presse  : dans  ces  vues , 
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elle  a présenté  , au  mois  de  fructidor  dernier  , un  projet 
de  résolution  que  je  vais  examiner  avec  toute  l'atten- 
tion quun  ouvrage  de  cette  nature  provoque. 

I Je  donne , sans  exception  , tout  mon  assentiment 
aux  principes  invoqués  par  le  rapporteur  : je  conviens 
même  que  ces  principes  paroissent  les  plus  propres  a 
former  la  base  d'une  bonne  législation  sur  la  matière 
dont  il  s'agit  ; mais  je  crois  que  les  dispositions  dont 
se  compose  le  projet  de  loi , n'atteindront  pas  effica- 
cement le  but  que  la  commission  s’est  proposé  : je 
crains  que  ce  projet  ne  procure  que  des  résultats  incer- 
tains ou  insuffisans  ; je  crains  enfin  qu'il  ne  nous  laissé 
dans  l'état  de  perplexité  dont  il  doit  nous  faire  sortir. 

Le  rapporteur  a divisé  son  projet  en  cinq  titres. 

Dans  le  premier  , il  définit  la  liberté  de  la  presse. 

Dans  le  second , il  précise  et  définit  les  abus  et  le$ 
délits  de  la  presse. 

Dans  le  troisième  , il  fixe  et  détermine  les  peines  qui 
seront  applicables  à ces  délits. 

Dans  le  quatrième , il  prescrit  la  manière  de  procéder 
par  rapport  aux  délits  de  la  presse. 

Le  cinquième  titre,  enfin,  est  employé  a fixer  le 
terme  de  l'action  judiciaire  pour  la  poursuite  de  ces 


délits. 

Cette  division  m'a  paru  exacte  et  méthodique  pour 
les  quatre  derniers  titres  5 j'ai  conçu  une  opinion  diffé- 
rente à l'égard  du  premier. 

La  commission  a d'abord  estimé  qu'il  étoit  nécessaire 
d'établir  une  définition  légale  de  la  liberté  de  la  presse  1 
et  les  trois  premiers  articles  du  titre  premier  servent  à 
développer  le  droit , c'est-à-dire  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  liberté,  de  la  prèsse.  Je  crois  que  tout  ce  titre  est 
absolument  inutile , et  même  très-inconvenant  : voici 
mes  mot  ifs. 

La  définition  que  le  projet  de  Ja  commission  nous 
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présente,  n’est  et  11e  pouvoir  être  autre  chose  que  le 
principe  même  que  la  Constitution  a consacré  sur  cet 
objet.  Or  , quand  l’acte  primitif  et  fondamental  d’une 
société  politique  a porté  sur  tel  ou  tel  objet  une  dis- 
position certaine  , le  législateur  ne  peut  plus  convertir 
cette  règle  constitutionnelle  en  uns  disposition  purement 
législative, 

L’article  premier  du  projet  est  entièrement  la  citation 
littérale  de  l’art.  353  de  la  Constitution,  Je  m’arrête 
ici,  et  je  trouve  que  cet  article  constitutionnel  ne  laisse 
absolument  rien  à desirer  pour  établir  la  véritable  et 
juste  définition  de  la  liberté  de  la  presse  ; mais  je  sou- 
tiens en  même  temps  qu’un  article  constitutionnel  ne 
doit  pas  être  placé  en  même  ligne  que  les  articles  d’une 
loi  qui  est  encore  à rendre  , et  qui  conséquemment  est 
sujette  à discussion. 

Je  m’explique. , Un  projet  de  loi  de  l’importance  et 
de  la  nature  de  celui  que  nous  discutons  , ne  sera  sûre- 
ment pas  arrêté  et  adopté  in  globo  , mais  bien  article 
par  article  $ et  dans  ce  cas , je  demande , si , lorsque  la 
délibération  s’ouvrira,  le  premier  article,  qui  est  pure- 
ment et  uniquement  un  article  constitutionnel  , peut 
être  assujetti  à K épreuve  de  la  délibération  > Non,  sans 
doute  , citoyens  collègues  ; le  texte  de  la  constitution 
lie  peut  jamais  être  , dans  le  Corps  législatif,  que  l’objet 
de  son  respect.  Le  droit  de  délibérer  suppose  celui  de 
discuter  ; et  toute  discussion  suppose  la  possibilité  du 
doute  et  des  débats.  Or , pouvons-nous  faire  descendre 
à cette  hypothèse  le  pacte  social  , chu  est  essentielle- 
ment hors  de  toute  comparaison  ? 

Ainsi  donc  il  est  indispensable  de  supprimer  le  titre 
premier  du  projet  de  la  commission  ; néanmoins  si 
j’on  trouve  nécessaire  dç  rappeler  dans  la  loi  quelques 
dispositions  mêmes  de  la  constitution  , alors  on  peut 
placer  ces  articles  constitutionnels  séparément  dans  le 
{on$ïdérant  pu  le  préambule  suivant  le  vœu  qui  en  a 
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été  manifesté  au  Conseil  des  Anciens , ou  une  discus- 
sion de  ce  genre  eut  lieu  particulièrement  le  9 ventôse 
dernier. 

Je  passe  maintenant  aux  quatre  autres  titres  du 
projet,  qui  seuls  devroient,  à mon  avis,  contenir  la 
législation  pénale  que  vous  voulez  établir  sur  la  liberté 
de  la  presse. 

Le  titre  II  distingue  les  délits  de  la  presse  en  délits 
publics  et  en  délits  privés.  Les  dispositions  qu’il  ren- 
ferme, sont  généralement  marqués  au  coin  de  la  sagesse 
et  de  l’équité. 

. Cependant  l’article  VIII  m’a  paru  susceptible  de 
quelques  modifications  nécessaires.  Il  porte  qu'il  y <1 
responsabilité  et  açton  comme  pour  un  délit  public  lorsqu'à, 
l'occasion  de  la  censure  permise  sur  les  opinions  ou  les  actes 
des  autorités  constituées  y on  attaque  3 dans  leur  honneur  ou 
probité  y par  une  imputation  imprimée  y les  membres  ou 
partie  des  membres  qui  les  composent  y avec  intention  d'a- 
vilir leur  caractère  y ou  qu'on  leur  impute  avec  la  meme 
intention  des  actes  qu'ils  n'ont  pas  faits. 

Cette,  disposition  peut  paroître  conçue  d’une  manière 
trop  vague  j elle  donne  trop  de  faveur  aux  fonction- 
naires , considérés  individuellement  et  abstractivement 
de  léïirs  fonctions. 

Je  voudrois  que  , pour  éviter  à cet  égard  l’apparence 
de  toute  espèce  de  privilège  ou  d’arbitraire  , on  distin- 
guât d’une  manière  plus  précise  et  plus  formelle  ce 
qui  appartient  à l’homme  public  , et  ce  qui  n’appar- 
tient qu’à  l’homme  privé. 

Peut-être  trouverez -vous  aussi  que  le  titre  III , qui 
traite  des  peines  , est  insuffisant  sous  certains  rapports  , 
et  trop  rigoureux  sous  d’autres. 

J’aurois  désiré  que  l’analogie  fût  plus  exactement 
observée  entre  les  délits  et  les  peines  ; et  que  , par 
exemple , la  provocation  à la  désobéissance  aux  lois , 
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à la  révolte  et  aux  crimes  de  cette  espèce , fût  plus 
sévèrement  punie , lorsqu’elle  a^oit  produit  son  effet , 
que  lorsqu’elle  étoit  restée  sans  suçcès.  La  nécessité 
d’une  mesure  graduelle  à cet  égard  me  semble  de 
toute  justice  et  de  toute  évidence. 

Le  mode  des  poursuites  à exercer  pour  la  répression 
des  délits  publics  et  privés  renferme  , dans  le  titre  IV  > 
des  dispositions  excellentes.  L’intérêt  public,  comme 
celui  de  l’innocence  calomniée  , y sont  ménagés  avec 
ce  soin  et  ce  scrupule  qui  doivent  caractériser  le  légis- 
lateur d’une  nation  libre  et  éclairée. 

Enfin  le  dernier  titre  , où  il  est  question  de  la  pres- 
cription des  délits  , pourroit  être  à l’abri  de  toute 
attaque , si  on  n’y  rencontroit  pas  l’article  XLI  , qui 
porte  que  la  loi  n’aura  d’effet  et  d’exécution  que  pour 
un  an. 

Je  ne  me  permettrai  à cet  égard  qu’une  seule  ré- 
flexion , pour  vous  faire  sentir  le  danger  d’une  sem- 
blable disposition.  C’est  qu’en  déclarant , comme  la 
commission  l’a  proposé  , que  votre  loi  n’est  que  l’essai 
d’une  année,  vous- exposez  vous-mêmes  votre  ouvrage 
à la  déconsidération  publique  *,  c’est  qu’en  paroissant 
Vous-même  douter  du  succès  de  votre  loi,  vous  autorisez 
indirectement  les  contradictions  de  la  mauvaise  foi , 
la  résistance  de  l’esprit  de  parti. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la  commission. 

Son  projet  contient  des  vues  , des  dispositions  utiles  : 
il  contient  , je  le  répète  , le  germe  d’une  bonne  légis- 
lation sur  ce  point.  Le  flambeau  de  la  discussion  , à 
laquelle  il  aura  été  présenté  une  première  fois  , pré- 
parera les  moyens  de  perfectionnement  dont  il  est 
susceptible. 

Avant  de  finir  , mes  collègues  , permettez-moi  dé 
vous  entretenir  encore  un  instant  du  besoin  impérieux 
qu’éprouve  le  peuple  français  de  jouir  de  ce  droit 
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précieux  dont  vous  cherchez  à prévenir  l’abus  et  la 
licence  : et  pour  vous  rendre  ma  pensée  dans  toute  sa 
force , j’emprunterai  le  langage  d’un  écrivain  moderne 
et  républicain  qui  à parlé  sur  cet  objet. 

Que  la  presse  sou  libre  , dit-il  : ceux  qui  font  etttendte 
au  gouvernement  qu’il  faut  enchaîner  la  pensée  pour  donner 
à la  liberté  le  temps  de  s’affermir  3 sont  des  Iciches  ou  des 
imposteurs  qui  dépouillent  le  peuple  3 pour  donner  au  pou- 
voir, Ils  disent  en  meme  temps  une  absurdité  politique.  Ce 
n’est  point  dans  les  liens  de  la  servitude  qu’on  se  forme 
aux  mouvemens  de  la  liberté.  Asservir  une  fois  le  peuple  3 
c’est  se  metttre  dans  la  nécessité  de  V asservir  toujours.  U 
n’y  a qu  esclavage  la  où  tes  plumes  sont  captives . 

Les  écarts  de  la  presse,  avant  le  18  fructidor  , ne 
prouvent  pas  qu’on  doive  en  suspendre  ou  en  limiter 
la  liberté,  mais  seulement  que  le  gouvernement  n’en 
dirigeoit  plus  l’influence , ce  qui  étoit  un  mal.  Est-ce 
le  royalisme  qu’on  craint  ? 11  n’est  redoutable  que 
lorsque  le  gouvernement  cesse  d’être  ferme.  Qu’il 
veuille  fortement  et  constamment  la  liberté  , et  il 
l’aura. 

La  République  a pour  elle  l’autorité  de  la  force  ; 
elle  a de  plus  l’autorité  des  lumières  et  des  principes. 

La  limitation  de  la  liberté  de  la  presse  fait  ce  mal  , 
qu’elle  est  pour  le  gouvernement  le  gage  qu’on  n’atta- 
quera pas  son  pouvoir , sans  être  pour  les  citoyens  un 
garant  qu’il  n’en  abusera  pas  contre  eux.  Il  arrive  par 
là  que  le  gouvernement  est  tout -à- fait  à couvert , et 
le  peuple  tout-à-fait  sans  défense  ; que  l’un  pourroit 
opprimer  sans  crainte  , et  l’autre  être  opprimé  sans 
difficulté. 

Cependant  est-ce  dans  une  société  bien  ordonnée 
que  toutes  les  chances  de  la  liberté  doivent  être  contre 
la  masse  gouvernée , en  faveur  de  l’autorité  qui  gou- 
verne ? et  cette  dernière  peut-elle  avoir  légitimement, 
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avec  le  droit  de  faire  le  mal  qu  elle  voudra  ; celui 
d’empêcher  encore  la  plainte  ? 

Point  de  bornes  conséquemment  à la  liberté  de  la 
presse  ; mais  que  le  gouvernement  sache  et  veuille  en 
diriger  P influence  ; qu  enfin  il  donne  à toute  la  ma- 
chine politique  une  impulsion  forte  9 constante  et 
uniforme  , et  il  sera  sûr  que  sans  avoir  besoin  de 
moyens,  violens , toutes  les  parties  résistantes  seront 
entraînées  par  la  force  de  ce  mouvement  9 comme  on 
voit  les  satellites  d une  planète  se  traîner  à sa  suite  et 

obéir  à son  action  dans  un  ordre  régulier  et  durable 

Considérât  ons  morales  et  politiques  sur  la  France  constituée 
en  République . 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


